
L’importante institution sociale de la prévoyance professionnelle 
confronte souvent les praticiens à des défis majeurs. Le commen-
taire détaillé des deux lois fédérales sur lesquelles repose la pré-
voyance professionnelle a requis la collaboration d’éditeurs issus 
de plusieurs universités (Lausanne, Saint-Gall, Zurich) visant ainsi 
une cohérence nationale dans la compréhension de la prévoyance 
professionnelle.
Depuis la publication de la première édition du commentaire 
(2010), de nombreuses révisions législatives sont entrées en vigueur 
dans le cadre restreint de la prévoyance professionnelle (p. ex. ré-
forme structurelle, réforme du financement des institutions de pré-
voyance de corporations de droit public) et étroitement liées à ce 
domaine (p. ex. révision relative au partage de la prévoyance pro-
fessionnelle). Elles ont toutes été intégrées dans le commentaire. 
Par ailleurs, la jurisprudence et la doctrine ont été actualisées, cer-
tains développements ont été approfondis et d’autres complète-
ment retravaillés. Cette deuxième édition, entièrement révisée, a 
une nouvelle fois été rédigée par des experts reconnus dans les 
domaines de la recherche, de la justice, de l’administration et du 
barreau. Un index complet des mots-clés contribue à augmenter 
la valeur pratique de l’ouvrage.
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Préface 

Depuis la publication de la première édition de ce commentaire (2010), la juris-
prudence et la doctrine se sont considérablement développées et de nombreuses 
révisions juridiques sont entrées en vigueur dans le domaine strict de la pré-
voyance professionnelle (par exemple, réforme structurelle, réforme du finance-
ment des institutions de prévoyance des corporations de droit public) et entrete-
nant des liens clairs avec celle-ci (par exemple, révision du partage de la 
prévoyance en cas de divorce). Ces développements ont été soigneusement pris en 
compte par les commentaires de chaque article de loi. En raison de l'approfon-
dissement scientifique (sciemment visé), la portée du commentaire global s’est 
considérablement accrue. Toutefois, compte tenu de l’importance de la pré-
voyance professionnelle, il a semblé opportun aux rédacteurs de couvrir en pro-
fondeur ce domaine juridique extrêmement complexe. 

Les différents développements législatifs – ainsi que le travail de traduction parfois 
complexe devenu nécessaire en raison de l’extension du commentaire – ont retardé 
la publication du commentaire. Cela a été particulièrement ennuyeux pour les au-
teurs fiables qui avaient déjà soumis leurs contributions il y a quelque temps et ont 
dû les soumettre à nouveau en plusieurs étapes. En contrepartie, les développements 
législatifs (et leurs commentaires) sont désormais garantis jusqu’à la mi-2019. 

Ce commentaire n’aurait pas vu le jour s’il n’avait pas été accompagné et coordonné 
avec soin et compétence par le Dr iur. Maya Geckeler-Hunziker pendant de nom-
breuses années. Elle a également mis à jour et actualisé les listes de l’édition alle-
mande qui a déjà été publiée. En outre, elle a coordonné le travail de traduction pour 
la présente édition du commentaire avec MLaw Coralie Tavel, BLaw Zéa Girod et 
MLaw Thuy Xuan Truong. L’équipe de traduction constituée par Mme Tavel était 
composée de Doriane Baettig, Julien Barraz, Vanessa Da Silva, Alexandre Dosch, 
Elodie Droz, Lisa Huston, Domitille Mangold, Theo Meylan, Flavien Morard, 
Laure-Lye Pillonel, Estelle Seiler, Christina Strelchouk, Dorothée Troyanov et 
Gaëlle Waeber. Ils ont été soutenus dans leur travail par MLaw Sarah Hack-Leoni, 
MLaw Petra Koller et Mme Danka Dusek. Nous tenons à les remercier tous, en 
particulier le Dr Geckeler-Hunziker. 

Toutefois, la valeur scientifique et pratique de ce commentaire revient à ses au-
teurs. Les éditeurs et la maison d’édition, mais aussi les utilisateurs de ce com-
mentaire, leur sont profondément reconnaissants pour leur travail extrêmement 
précieux, qui a été réalisé essentiellement pendant leur temps libre, ainsi que pour 
leur grande patience dont ils ont dû faire preuve jusqu’à la publication de la pré-
sente deuxième édition du commentaire. 

La coopération avec l’éditeur a été une fois de plus très agréable et profession-
nelle, et nous tenons à remercier tous les employés de l’éditeur qui ont accompa-
gné le commentaire tout au long de sa longue histoire. 

Genève/St-Gall/Zurich, au printemps 2020 

Jacques-André Schneider           Thomas Geiser           Thomas Gächter 
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Extrait de la préface de la 1re édition (2010) 

La loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité 
est en vigueur depuis désormais 25 ans. Depuis plus de dix ans elle a été complé-
tée par la loi fédérale sur le libre passage dans la prévoyance professionnelle vieil-
lesse, survivants et invalidité. D’une manière bien suisse les deux lois ont été 
rattachées aux structures préexistantes de la prévoyance professionnelle. Le résul-
tat est certes organisé mais aussi extrêmement complexe et pas exempt de contra-
dictions. La jurisprudence et la doctrine se sont penchées sur de nombreuses ques-
tions et ont parfois aussi proposé des solutions en partie très controversées. En 
droit de la prévoyance professionnelle il n’existe que peu de présentations com-
plètes et jusqu’à présent pas de grand commentaire. Le présent ouvrage doit com-
bler cette lacune.  

Pour les praticiens un commentaire présente le grand avantage d’une présentation 
complète. Toutes les questions soulevées dans la loi sont traitées et faciles à re-
trouver en raison de la systématique connue de la loi. Pour la science et la doc-
trine, un commentaire complet a l’avantage de montrer toutes les contradictions 
législatives. … 

Les éditeurs avaient comme souhait principal de pouvoir compter pour cet ou-
vrage sur des auteurs provenant de toute la Suisse et issus de toutes les fonctions 
de la prévoyance professionnelle. Pour que le commentaire soit utilisé aussi bien 
en Suisse alémanique qu’en Suisse romande il était nécessaire de le faire paraître 
dans les deux langues. … 

Un ouvrage de cette ampleur n’aurait pas été possible sans le généreux soutien du 
Fonds national suisse. Qu’il soit ici aussi remercié ainsi que les collaboratrices et 
les collaborateurs responsables de la coordination des commentaires, de l’uni-
formisation et de la finalisation des textes et de la confection des différents réper-
toires soit Esther Amstutz, lic. en droit, Maya Geckeler Hunziker, lic. en droit, 
Thomas Ochsle, lic. en droit, Eva Siki, lic. en droit et Dania Tremp, avocate et lic. 
en droit. L’énorme travail, digne de reconnaissance, d’indexation de tout le com-
mentaire a été effectué par Mme Maya Geckeler Hunziker, lic. en droit. … 

Genève/St-Gall/Zurich, octobre 2009 

Jacques-André Schneider           Thomas Geiser           Thomas Gächter 
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